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NOTE DU BCC SUR L’ALLÈGEMENT DE LA PAUVRETÉ 

 

I. Introduction 

Depuis le début des années 1990, la communauté mondiale a réalisé un progrès substantiel 
dans la réduction de l’extrême pauvreté avec plus d’un milliards de personnes ayant échappé 
de la pauvreté pendant cette période. Le taux mondiale de la pauvreté extrême a fortement 
diminué d’environ 36 pour cent en 1990 à approximativement 9-10 pour cent au milieu des 
années 2010, largement porté par une croissance économique continue dans les régions tels 
que l’Asie de l’est, le Pacifique et certaines parties de l’Asie du sud. Cette période représente 
une étape importante en matière de développement du fait que l’augmentation des revenus 
s'est accompagnée d'améliorations plus larges des conditions de vie et de l'accès aux 
opportunités.  

Malgré les succès accomplis, la vitesse de la réduction de la pauvreté s'est ralenti ces dernières 
années. Une combinaison des défis structurels et émergents - y compris les effets tenaces de 
la pandémie COVID-19, les pressions inflationnistes persistantes, la dette publique croissante, 
les tensions géopolitiques et les vulnérabilités croissantes liés au climat- a entravé les progrès 
futurs. A partir de 2025, il est estimé qu’à peu près 8-9 pour cent de la population mondiale, 
qui correspond à environ 680-700 millions de personnes, continue à vivre dans une pauvreté 
extrême, survivant avec moins de 3.00$ par jour.  Bien que cela indique une légère 
amélioration par rapport aux années précédentes, cela souligne également la fragilité et le 
caractère inégal des progrès récents.   

En outre, les progrès en matière de la réduction de la pauvreté ont été très inégaux selon les 
régions. En particulier, l’Afrique subsaharienne porte toujours un fardeau disproportionné 
avec un taux de pauvreté persistant et des progrès limités au cours des dernières décennies. 
Même dans les régions où le niveau de pauvreté a décliné, l'augmentation des inégalités de 
revenus demeure une préoccupation critique. La croissance économique n’a pas toujours été 
traduite comme un développement inclusif et équitable et les disparités de revenus et de 
chances continuent de se creuser.  Dès lors, bien que la réduction de l’extrême pauvreté n’est 
pas remarquable, les défis persistants tels que l’inégalité, les disparité régionales et les effets 
socio-économiques à long terme des crises récentes mondiales démontrent que l’éradication 
de la pauvreté demeure un programme mondial inachevé et urgent. 

Compte tenu du fait que vingt et un des quarante-quatre pays inscrits sur la liste des Pays Les 
Moins Avancés sont membres de l’OCI, il apparaît clairement que la pauvreté représente un 
enjeu important pour l’OCI. Par conséquent, la Stratégie du COMCEC a identifié l'allégement 
de la pauvreté comme l'un des domaines de coopération et le Groupe de Travail sur 
l'Allégement de la Pauvreté (GTAP) a été établi avec l'objectif stratégique d’« éradiquer 
l'extrême pauvreté et la faim dans les pays membres ». 

II. Efforts pour alléger la pauvreté dans le cadre du COMCEC 
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A. (26ème et 27ème Réunions du Groupe de Travail sur l’Allègement de la Pauvreté) 
«Prévention de l'Inadéquation des Compétences sur le Marché du Travail dans les 
Pays Membres de l'OCI» 

Remédier à l’inadéquation des compétences demeure un défi critique dans de nombreux pays 
en voie de développement, particulièrement dans le contexte de marchés du travail en pleine 
évolution. Les changements structurels liés les avancées technologiques, la numérisation, les 
pressions démographiques et l'évolution des demandes économiques ont élargi le fossé entre 
les compétences détenues par la main-d'œuvre et celles requises par les employeurs. Dans 
plusieurs cas, les systèmes d’enseignement et de formation ne sont pas suffisamment alignés 
avec les besoins du marché, ce qui entraîne du chômage, du sous-emploi et une baisse de la 
productivité, particulièrement chez les jeunes. 

La prévention efficace de l'inadéquation des compétences exige des réponses politiques 
globales et prospectives qui dépassent les cadres éducatifs traditionnels. Les stratégies 
intégrées doivent se concentrer sur le renforcement et l’alignement entre les systèmes 
d’enseignement et les demandes du marché du travail, l'amélioration de l'enseignement et de 
la formation technique et professionnelle (EFTP), la promotion de l’apprentissage continu et 
l’amélioration des systèmes informatiques du marché du travail. À cet égard, des 
investissements publics ciblés, un engagement fort du secteur privé et une coopération 
multipartite sont essentiels pour garantir que les systèmes de développement des 
compétences restent réactifs, inclusifs et adaptables. Les politiques doivent également être 
alignées sur les priorités nationales de développement et les stratégies de transformation 
économique afin de soutenir une croissance durable et inclusive. 

En raison de l'importance du sujet, le Groupe de Travail sur l’Allégement de la Pauvreté a 
consacré ses Réunions de 2026 à la question de l’Inadéquation des Compétences. A cet égard, 
la 26eme réunion du Groupe de Travail du COMCEC sur l’Allègement de la Pauvreté a été tenue 
le 21 avril 2026 en format en ligne avec pour thème de la «Prévention de l'Inadéquation des 
Compétences sur le Marché du Travail dans les Pays Membres de l'OCI».  

Conformément à cette optique, une étude de recherche sur le même thème est en cours de 
préparation pour deux réunions consécutives du GTAP du COMCEC (26ème et 27ème). Alors 
que la version préliminaire du rapport a été soumise à la 26ème réunion du GTAP, la version 
finale du rapport sera soumise pendant la 27ème réunion du GTAP.  

Le projet de rapport de recherche comprend actuellement l’introduction, la méthodologie 
ainsi qu’un chapitre consacré à un pays d’étude de cas. Le rapport final comprendra six études 
de cas — le Nigéria, la Malaisie, le Pakistan, l'Arabie Saoudite, Türkiye et l'Allemagne — 
soutenus par des visites de terrain auprès des agences gouvernementales et des ONG 
concernées. 

Dans ce cadre, la 26ème réunion du Groupe de travail a travaillé sur la question et a examiné 
les principales conclusions du rapport de recherche. Les participants ont partagé leurs 
expériences et leurs perspectives sur la lutte contre l'inadéquation des compétences sur les 
marchés du travail, en mettant l'accent sur les politiques, les cadres institutionnels et les 
approches pratiques visant à mieux aligner l'offre de compétences sur les besoins du marché 
de l'emploi. 
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La 27ème Réunion du Groupe de Travail se tiendra les 16-17 Septembre 2026 et examinera le le 
rapport final de recherche. Le rapport fournira une analyse complète de l'inadéquation des 
compétences sur les marchés du travail des pays membres de l'OCI et présentera des 
recommandations politiques pour remédier à ce problème. Les participants discuteront des 
Recommandations Politiques à soumettre à la 42ème Session Ministérielle du COMCEC. Le 
rapport de recherche et le document de recommandations politiques seront disponibles sur 
le site web du COMCEC (www.comcec.org) 

 

B. Financement des Projets du COMCEC  

Le financement des projets du COMCEC (FPC) est l'autre instrument important de la stratégie 
du COMCEC. Les projets financés dans le cadre du FPC servent la coopération entre les pays 
membres et sont conçus conformément aux objectifs et aux résultats attendus définis par la 
stratégie dans la section sur l'allègement de la pauvreté. Les projets jouent également un rôle 
important dans la réalisation des recommandations politiques formulées par les pays 
membres lors des réunions du Groupe de Travail sur l’Allègement de la Pauvreté. 

En 2026, quatre projets ont été sélectionnés pour être mis en œuvre dans le domaine de la 
réduction de la pauvreté, à savoir :  

Le Projet intitulé «Laboratoire de Compétences en Prospective (LCP) :  Relier les Compétence 
d’Aujourd’hui avec les Métiers de Demain» sera mis en œuvre par le Pakistan en partenariat 
avec la Malaisie et l’OICLC. Le projet étant conçu avec l’objectif d’équiper les décideurs et les 
planificateurs d’EFTP avec des outils de prospective et de prévisions pilotes, afin d'orienter les 
programmes d'études, les formations et les politiques d'emploi pour répondre aux exigences 
futures du marché du travail. 

Le Projet intitulé «Mobilisation de Capitaux pour le Logement Abordable : Une Masterclass 
sur les SIIC, les FII et les Sukuk immobiliers» sera mis en œuvre par le Nigéria en partenariat 
avec Türkiye et la Malaisie. L’objectif du projet est de doter les professionnel du marché des 
capitaux et du secteur de l’immobilier avec une expertise technique afin structurer, lancer et 
gérer les fiducies de placement immobilier, les fonds de placement immobilier et les 
obligations sukuk spécialement conçu pour financer le logement abordable au Nigéria. 

Le Projet intitulé «Réduire l’Écart : Renforcement de l’EFTP axé sur l’Industrie à travers des 
Partenariats Stratégiques afin de Stimuler l’Emploi dans les Pays de l’OCI» sera mis en œuvre 
par la Malaisie en partenariat avec la Jordanie, la Gambie, le Nigéria, le Pakistan et SESRIC. 
L’objectif du projet est de renforcer les systèmes EFTP dans les pays membres de l’OCI en 
tirant parti de l’expertise de la Malaisie pour relever les inadéquation des compétences, 
améliorer la préparation de la main d’œuvre et renforcer l’intégration du marché du travail. 

Le projet sur «Partage des Expériences sur les Instruments Financiers Islamiques pour la 
Provision du Logement Social» sera mis en œuvre par SESRIC pour le bénéfice de 3 Pays 
Membres. L’objectif du projet est de renforcer les capacités institutionnelles et humaines pour 
le logement favorable aux pauvres en intégrant des interventions financiers islamiques dans 
les politiques, la planification et la mise en œuvre du logement. 

http://www.comcec.org/
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